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Loi du 15 décembre 1922  
étendant aux exploitations agricoles la législation sur les accidents du travail1 

(Bulletin de l’Inspection du travail et de l’hygiène industrielle, 1922) 
 
 

Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 
 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 
 
Article premier : La législation concernant les responsabilités des accidents du travail est 
applicable, sous réserve des dispositions spéciales ci-après, aux ouvriers, aux employés et aux 
domestiques autres que ceux exclusivement attachés à la personne, occupés dans les 
exploitations agricoles de quelque nature qu’elle soient, ainsi que dans les exploitations 
d’élevage, de dressage, d’entraînement, les haras, les entreprises de toute nature, les dépôts ou 
magasins de vente se rattachant à des syndicats ou exploitations agricoles, lorsque 
l’exploitation agricole constitue le principal établissement. 
 Les exploitants qui travaillent d’ordinaire seuls ou à l’aide des membres de leur 
famille, ascendants, descendants, conjoint, frères, sœurs ou alliés au même degré, ne sont pas 
assujettis à la présente loi, même s’ils emploient occasionnellement un ou plusieurs 
collaborateurs salariés ou non. 
 
Art. 2 : Sont assimilés aux ouvriers agricoles, au point de vue de l’application de la présente 
loi, ceux qui, n’étant pas petits patrons, sont occupés par des entrepreneurs ou par des 
particuliers, à l’entretien et à la mise en état des jardins. 
 
Art. 3 : Si une personne visée à l’article 1er est employée, par un même exploitant assujetti à la 
loi, principalement à un travail visé aux articles précédents, mais occasionnellement à une 
autre occupation non visée par la législation des accidents du travail, la présente loi 
s’appliquera également aux accidents qui surviendraient au cours de cette occupation. 
 
Art. 4 : Les exploitants non assujettis qui contracteront une assurance en faveur des membres 
de leur famille et de leurs collaborateurs occasionnels, auront la facilité d’adhérer à la 
législation sur les accidents du travail pour tous les accidents qui surviendraient à ceux-ci par 
le fait ou à l’occasion du travail. 
 Les exploitants assujettis, ceux qui travaillent seuls et ceux qui auront usé de la faculté 
ouverte par le paragraphe précédent pourront également, sous la même condition de contracter 
une assurance, se placer eux-mêmes, pour les accidents dont ils seraient victimes, sous le 
bénéfice de ladite législation. Un décret règlera, en ce qui les concerne, les formalités à 
accomplir à cet effet. 
 La législation sur les accidents du travail devient alors aussitôt applicable, dans les 
conditions déterminées par la loi du 18 juillet 1907, aux membres de leur famille travaillant 
avec eux et leurs collaborateurs occasionnels ; eux-mêmes pourront poursuivre contre 
l’assureur l’allocation des indemnités fixées par la présente loi, conformément aux règles de 
compétence et de procédure établies par la loi du 9 avril 1898. 
 Les membres de leur famille et leurs collaborateurs occasionnels bénéficieront à leur 
encontre, et eux-mêmes bénéficieront à l’encontre de l’assureur, des dispositions de l’article 
23 de ladite loi. 
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Art. 5 : Si, dans les quatre jours qui suivent l’accident, la victime n’a pu reprendre son travail, 
et si le lieu de l’accident se trouve hors de la commune où l’exploitant a son domicile, 
l’accident doit être porté à la connaissance de l’exploitant, par lettre recommandée avec 
accusé de réception, soit par la victime, soit par un représentant ou un ayant droit. 
 Tout accident ayant occasionné une incapacité de travail doit être déclaré par 
l’exploitant ou ses préposés à la mairie du lieu où il s’est produit, dans les conditions 
spécifiées par l’article 11 de la loi du 9 avril 1898. 
 Le délai imparti par cette loi partira, dans le cas où l’exploitant n’est pas domicilié 
dans la commune où se trouve le lieu de l’accident, du jour de la réception, par lui, de la lettre 
recommandée. 
 A défaut par le déclarant d’avoir joint à l’avis d’accident un certificat de médecin 
indiquant l’état de la victime, les suites probables de l’accident et l’époque à laquelle il sera 
possible d’en connaître les conséquences définitives, l’exploitant doit, dans les quatre jours de 
la réception de l’avis d’accident, et sous les peines prévues à l’article 14 de la loi du 9 avril 
1898, provoquer l’établissement à sa charge d’un certificat médical et le déposer à la mairie 
du lieu de l’accident contre récépissé. 
 Si, toutefois, l’exploitant a eu, par lui-même ou ses préposés, connaissance d’un 
accident ayant entraîné une incapacité de travail de plus de quatre jours, et s’il n’a pas reçu 
avis de cet accident fait par la victime, son représentant ou ayant droit, il est tenu de faire la 
déclaration à la mairie du lieu de l’accident, avec certificat à l’appui. 
 Les frais de poste de l’avis d’accident et le coût du certificat médical incomberont à 
l’exploitant. Des formules imprimées d’avis aux exploitants seront tenues gratuitement à la 
disposition des intéressés. Un décret déterminera la teneur de ces formules, dont l’emploi ne 
sera pas obligatoire, et fixera les conditions dans lesquelles les avis d’accidents devront être 
transmis au Ministère du travail par les mairies. 
 Le délai dans lequel le juge de paix doit procéder à l’enquête prévue au 2ème alinéa de 
l’article 12 de la loi du 9 avril 1898 est porté à trois jours, et le délai de clôture de ladite 
enquête est porté à quinze jours. 
 
Art. 6 : Si le propriétaire n’exploite pas lui-même, le fermier, le métayer ou tout autre 
exploitant est seul responsable des indemnités vis-à-vis des victimes d’accidents ou de leurs 
ayants droit. 
 S’il n’y a pas assurance, le métayer, ou, en son lieu et place, la Caisse nationale des 
retraites pour la vieillesse, dans les cas prévus par l’article 26 de la loi du 9 avril 1898, a un 
recours contre le bailleur jusqu’à concurrence de la moitié des indemnités, nonobstant 
conventions contraires. 
 Ce recours ne pourra pas être exercé lorsque le métayer aura été dûment assuré contre 
l’intégralité du risque, soit par lui-même, soit par les soins du bailleur qui, nonobstant 
convention contraire, devra supporter la moitié au moins de la charge de la prime d’assurance. 
 Aucun recours ne pourra être non plus exercé contre le propriétaire si, le risque ayant 
été assuré comme il est dit au paragraphe 3, le métayer s’est adjoint des ouvriers 
supplémentaires non assurés, sans que le propriétaire ait été prévenu par lettre recommandée 
expédiée huit jours avant par le métayer. 
 
Art. 7 : Quand l’accident survient à une personne occupée soit à la garde d’animaux 
appartenant à plusieurs exploitants, soit à toutes opérations ou tous travaux agricoles entrepris 
en commun, la responsabilité incombe solidairement aux exploitants propriétaires des 
animaux ou aux personnes ayant entrepris en commun les opérations ou travaux agricoles, 
sauf recours contre eux d’après les règles du droit commun. 
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 Si l’ensemble du risque a été dûment assuré par un des coexploitants ou par un tiers, 
celui qui a payé les primes a un recours contre les coexploitants qui ne restent plus alors tenus 
solidairement que vis-à-vis de lui et jusqu’à concurrence du montant des primes. 
 
Art. 8 : L’indemnité journalière est égale à la moitié du salaire. 
 En cas de salaire variable, cette indemnité journalière est égale à la moitié du salaire 
que touchait la victime au moment de l’accident, et ce, pendant tout le temps qu’aurait duré 
dans l’exploitation le travail auquel elle était occupée. 
 A l’expiration de cette période, cette indemnité journalière est calculée sur le taux 
arrêté, tous les deux ans, pour chaque département, par le préfet, après avis de la commission 
départementale du travail, ou, à son défaut, du conseil général et après enquête suivie, 
notamment, auprès des Chambres d’agriculture, des offices départementaux agricoles et des 
syndicats agricoles ouvriers et patronaux, d’après le salaire moyen annuel des travailleurs 
agricoles. 
 Le tableau dressé par le préfet, en exécution du paragraphe précédent, pourra l’être par 
région agricole et devra l’être par catégorie de travailleurs. 
 S’il y a rémunération en nature ; elle est calculée, à moins de stipulation contraire 
élevant le chiffre de sa quotité, sur le taux arrêté, comme au paragraphe précédent, d’après la 
valeur moyenne de cette rémunération dans le département. 
 Si la victime n’est pas salariée, l’indemnité journalière est calculée sur le taux prévu au 
troisième paragraphe du présent article. 
 Si la victime n’est pas salariée ou si elle reçoit un salaire variable ou un salaire en 
nature, les rentes prévues par la loi du 9 avril 1898 seront calculées d’après un salaire annuel 
moyen fixé comme il est dit au paragraphe 3 du présent article. 
 En ce qui concerne les exploitants non salariés, le calcul de l’indemnité journalière ou 
des rentes dues se fera sur la base du gain annuel par eux déclaré au moment où ils 
contracteront assurance. 
 
Art. 9 : En aucun cas, le salaire servant de base à la fixation des rentes ne pourra être inférieur 
à un salaire minimum fixé pour chaque département, conformément aux dispositions du 
paragraphe 3 du précédent article. 
 C’est sur ce salaire minimum que sera calculée la rente due à un ouvrier de moins de 
16 ans, s’il n’est établi que cet ouvrier gagnait davantage. 
 
Art. 10 : Par dérogation aux dispositions de l’article 3 de la loi du 9 avril 1898, les ouvriers 
étrangers victimes d’accidents, qui ne résideraient pas ou cesseraient de résider sur le 
territoire français, ne recevront pas d’indemnité journalière, sauf clauses contraires des traités 
prévus par ledit article. 
 
Art. 11 : Les sociétés ou caisses d’assurances et de réassurances mutuelles agricoles 
constituées dans les termes de la loi du 4 juillet 1900 seront admises à couvrir les risques de 
mort et d’incapacité permanente résultant de l’application de la présente loi, à condition de se 
soumettre, dans leur fonctionnement, aux garanties édictées, en ce qui concerne les sociétés 
d’assurances mutuelles, par l’article 27 de la loi du 9 avril 1898, modifiée par celle du 31 
mars 1905, suivant les modalités déterminées par un règlement d’administration publique 
contresigné par les ministres du travail, de l’agriculture et des finances, lequel fixera 
notamment le nombre minimum d’adhérents et le minimum de risques assurés. 
 Les sociétés mutuelles d’assurances régies par la loi du 4 juillet 1900 recevront chaque 
année de l’Etat, dans la limite des crédits inscrits à cet effet au budget du ministère de 
l’agriculture et dans les conditions déterminées par un règlement d’administration publique, 
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des subventions spéciales, représentant la moitié au maximum des cotisations que devraient 
payer ceux de leurs adhérents visés au second paragraphe de l’article 1er, qui auront usé de la 
faculté d’assujettissement prévue à l’article 4. 
 
Art. 12 : Pour les accidents régis par la présente loi, un décret déterminera les conditions dans 
lesquelles les avis d’accidents visés au cinquième alinéa de l’article 11 de la loi du 9 avril 
1898 devront être transmis par les maires à l’inspection du travail. 
 Le juge de paix est tenu de convoquer, au moins quatre jours à l’avance, le chef de 
l’exploitation ou son assureur. 
 
Art. 13 : Les exploitations régies par la présente loi contribueront au fonds spécial de garantie 
prévu à l’article 24 de la loi du 9 avril 1898, dans les conditions déterminées par l’article 5 de 
la loi du 12 avril 1906, modifié par la loi du 26 mars 1908. 
 
Art. 14 : Ne sont pas applicables aux exploitations régies par la présente loi les dispositions de 
l’article 31 de la loi du 9 avril 1898. 
 Mais la présente loi, ainsi que les règlements relatifs à son exécution, devront 
demeurer constamment affichés dans l’intérieur des mairies et des justices de paix. 
 
Art. 15 : Les médecins experts désignés par les tribunaux pour fournir un rapport concernant 
un accident du travail devront déposer leurs conclusions dans un délai maximum d’un mois. 
 
Art. 16 : La présente loi sera applicable un an après la publication officielle des décrets qui 
doivent en régler l’exécution. 
 Ces décrets devront être rendus dans les six mois qui suivront la promulgation de la 
présente loi. 
 Les contrats d’assurance souscrits antérieurement à cette publication pour les 
exploitations visées à l’article 1er seront, même s’ils couvraient ou déclaraient couvrir les 
risques spécifiés par les lois des 9 avril 1898, 30 juin 1899, 22 mars 1902, 31 mars 1905 et 12 
avril 1906, résiliés de plein droit à compter du jour de l’application de la présente loi. 
 Nonobstant toutes clauses contraires, les primes échues ou encourues ne resteront 
acquises à l’assureur que proportionnellement à la période d’assurance réalisée jusqu’au jour 
de la résiliation. 
 Le surplus, s’il en est, sera restitué à l’assuré. 
 A partir de la même date, les dispositions de la loi du 30 juin 1899 ne s’appliquent 
plus aux accidents causés par les moteurs inanimés toutes les fois que ceux-ci sont utilisés 
pour les besoins de leur exploitation par les agriculteurs auxquels ils appartiennent et qui sont 
eux-mêmes assujettis à la présente loi. 
 Tout contrat ayant pour objet l’assurance des accidents prévus par la présente loi 
pourra, à la volonté de chacune des parties, et nonobstant toute convention contraire, être 
résilié tous les cinq ans, à compter de la date de sa prise d’effet, moyennant avis préalable de 
six mois, soit par acte extraordinaire, soit par lettre recommandée. 
 
Art. 17 : La présente loi est applicable à l’Algérie. 
 Des règlements d’administration publique rendus dans l’année qui suivra la 
promulgation de la présente loi détermineront les conditions de son application aux quatre 
colonies de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Guyane et de la Réunion. 
 Préalablement, et trois mois au moins avant l’expiration du délai fixé par le paragraphe 
précédent, des règlements d’administration publique détermineront les conditions 
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d’application à ces colonies de la loi du 9 avril 1898 et des lois subséquentes sur la 
responsabilité des accidents du travail. 
 Il sera notamment institué, pour chacune d’elles, un fonds de garantie spécial géré 
pour leur compte par le chef du service de l’enregistrement. 
 La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et la Chambre des députés, sera 
exécutée comme loi de l’Etat. 
 
Fait à Paris, le 15 décembre 1921. 
 

A. MILLERAND 
 

Par le Président de la République : 
 

Le ministre de l’agriculture 
Henry CHERON 

Le ministre du travail 
Albert PEYRONNET 

Le ministre des finances 
Ch. de LASTEYRIE  

Le ministre des colonies 
A. SARRAUT 


